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ARTICLE ADDITIONNEL
APRESL'ARTICLE 4, insérer 'article suivant:
Le Gouvernement remet annuellement au Parlement, un rapport sur |’ application de la présente loi.
Il porte sur le colt pour les entreprises, les collectivités et |'Etat de son application. |l étudie
également les freins existants au déploiement de flottes éectriques en France, sur |’ adéquation du

nombre de bornes de recharge existantes en fonction des besoins et sur les contraintes que cela
occasionne pour les entreprises.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement est une demande de rapport annuelle pour gque le projet porté par cette proposition
deloi fassel'objet d'un suivi attentif.
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Ce rapport doit étudier le colt de ce changement de flotte pour I'Etat, les collectivités et les
entreprises puisque cela pesera nécessairement sur les contribuables ou les usagers.

Par ailleurs, il faut que les freins au développement de cette proposition de loi soient clairement

identifiés pour envisager de rectifier les trajectoires en fonction des difficultés constatées sur le
terrain.
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